
 

 

 

 

 

AESH et AEd : Lutter contre la précarité : un combat commun 

 

 

 

✓ DES MOYENS 

AED : dans les vies scolaires, nous ne sommes pas 

assez pour assurer nos missions : surveillance des 

lieux, suivi des élèves, temps d’échange pour 

accompagner les élèves dans leurs ennuis 

quotidiens…  

 

 

AESH : avec les PIAL et la montée en charge des 

notifications, on assiste à la multiplication du 

nombre d’élèves accompagné·es (aux profils 

différents, aux comportements complexes à 

appréhender, et dont les notifications MDA ne sont 

bien souvent pas respectées) et à l’intervention sur 

plusieurs lieux de travail… Le tout à moyens 

constants... avec l’acte 2 de l’école inclusive et les 

PAS, la situation va empirer pour les AESH 

L’intersyndicale mayennaise revendique des créations postes d’AEd et 

d’AESH à hauteur des besoins réels 

✓ UNE RÉMUNÉRATION DIGNE 

Actuellement, un·e AESH ou un·e AED commence au niveau du SMIC, avec un temps partiel bien souvent 

imposé. Nous revendiquons l’intégration des AESH et des AED dans un corps de la fonction publique d’Etat et 

par conséquent l’accès à un temps complet (24 payées 100%)  

Les AESH et les AED ne sont pas des sous-personnels ! Nous voulons une 

prime REP+ complète ! 

Si les AEd et AESH ont des missions distinctes, ils·elles partagent la même précarité et ont les plus 

bas salaires de l’Éducation nationale. Ils·elles sont victimes de souffrance au travail du fait d’un 

rapport de subordination réel ou sous-entendu sur leur lieu de travail. Pourquoi ne pas s’organiser 

ensemble pour gagner un vrai recul de cette précarité, un véritable statut de la Fonction d’État et 

de meilleures conditions de travail ? Nous sommes toutes et tous indispensables au bon 

fonctionnement des établissements et à la scolarité des élèves.  

 

 

 

 

 

 

Des postes statutaires, 

de vrais salaires, de la 

formation sur le temps 

de travail... 



✓ ARBITRAIRE DU NON-RENOUVELLEMENT 

Tant que nous serons en Contrat à Durée Déterminée, chaque fin de contrat correspondra à de l’inquiétude.  

Auprès d’un·e chef·fe d’établissement, d’un·e directeur·trice, d’un·e coordinateur·trice de PIAL, toute demande 

mal perçue, toute participation au Conseil d’Administration, toute absence ou encore tout désaccord peuvent 

empêcher mon renouvellement. En effet, tant que les délais de prévenance sont respectés, l’administration 

n’a même pas besoin de justifier son refus.  

De la même manière, l’accès au Contrat à Durée Indéterminée n’est pas systématique et dépend de la 

hiérarchie. Si le refus du CDI doit être justifié, les motifs ne sont pas, pour l’heure, si difficiles à trouver par 

l’administration qui ne souhaite pas l’octroyer. Et ce d’autant plus que les personnels sont trop souvent isolés 

face aux directions. 

Par ailleurs nos organisations syndicales rappellent qu’un CDI ne change rien aux conditions salariales et 

maintient toujours les AESH et les AED sous le seuil de pauvreté. C’est pourquoi nous revendiquons un vrai 

statut. 

 

✓ UN STATUT DE CATÉGORIE B 

Nos métiers sont essentiels ! Un statut de fonctionnaire catégorie B doit donc être créé pour nous permettre 
d’assurer sereinement nos missions.  
 

L’intersyndicale revendique 
 

 

Pour les AESH 

➢ La création d’un corps de fonctionnaire de 

catégorie B dans la Fonction publique d’État, 

pour reconnaître le métier d’AESH ; 

➢ Une augmentation significative des 

rémunérations sur toute la carrière ; 

➢ La reconnaissance d’un temps complet sur la 

base d’un accompagnement élève de 24 heures, 

sans ajouter de nouvelles missions sur le temps 

périscolaire ; 

➢ L’abandon des PIAL, des PAS et de la politique 

de mutualisation des moyens ;  

➢ L'abandon de l'acte 2 de l'école inclusive ; 

➢ Le respect des notifications de la MDA ; 

➢ Un recrutement d’AESH à hauteur des besoins.  

Pour les AEd 

Des créations de poste d’AED  

Une baisse du temps de travail avec 32h 

semaine pour un temps plein   

Que les heures d’internat soient comptabilisées 

en totalité, en remplacement du forfait nuit  

 

Toutes et tous en grève ! 

Jeudi 16 janvier 

Rassemblement 11h Laval Préfecture 


